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• Afrique du Sud/Jus-
tice. Pretoria reste pour
l'instant à la CPIL'Afrique du Sud a formel-lement annulé sa décisioncontroversée de claquerla porte de la Cour pénaleinternationale (CPI) letemps de se conformer àla décision d'un tribunalsud-africain qui l'avait in-validée pour des raisonsde procédure. Cette annu-lation ne modifie cepen-dant pas les intentions del'Afrique du Sud sur lesujet puisqu'un projet deloi de retrait doit être dé-posé prochainement de-vant les députéssud-africains.
•Burundi/Crise. Des
ONG réclament des
"sanctions ciblées"Des ONG internationaleset locales ont exhorté hierle Conseil de sécurité del'Onu, qui doit discuter cejeudi de la crise burun-daise, à prendre des
"sanctions ciblées" contreles responsables de viola-tions des droits del'homme dans ce pays desGrands Lacs.
•Libye/Migrations. Une
vingtaine de migrants
tués par des passeursUne vingtaine de migrantsd'Afrique sub-saharienneont été tués par des pas-seurs sur une plage enLibye après avoir refuséd'embarquer à bord d'unbateau pour rejoindrel'Europe, a-t-on indiquéhier de source sécuritaire.

L'Afrique en bref

• Afghanistan/Attentat.
Près de 40 tués dans un
hôpital de Kaboul 

Près de 40 personnes ontété tuées hier dans une at-taque contre le principalhôpital militaire d'Afgha-nistan, au cœur de Ka-boul, pris d'assaut par uncommando d'insurgés is-lamistes déguisés en mé-decins.
•Etats-Unis/Politique.
Trump tente d'unifier
son camp pour abroger
"Obamacare"Le premier grand test destalents de négociateur po-litique de Donald Trump acommencé. Le présidentaméricain doit cajolerl'aile droite de la majoritérépublicaine, qui a desvelléités de fronde dansl'épineuse réforme dusystème de santé.
•Proche-Orient/Diplo-
matie. Boris Johnson
soutient la solution à
deux EtatsLe ministre britanniquedes Affaires étrangèresBoris Johnson a assuréhier lors d'une visite auProche-Orient que songouvernement restait at-taché à une solution àdeux Etats dans le conflitisraélo-palestinien.
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UN homme de 92 ans, visiblement peuau fait du code de la route, a empruntédimanche dernier une autoroute du sudde l'Ecosse avec son fauteuil roulantélectrique, a annoncé la police écossaise.Le nonagénaire roulait en début d'après-midi sur l'autoroute M74, un axe majeurqui relie l'Angleterre à l'Ecosse, quand lapolice a été alertée.

Une patrouille est intervenue alors quel'homme se trouvait au niveau de Mo-therwell (Ecosse), à 25 kilomètres envi-ron au sud de Glasgow.
"Les officiers ont reconduit l'homme à son
domicile", a indiqué un porte-parole dela police écossaise, sans préciser si le re-traité encourait une sanction.

A 92 ans, il prend l'autoroute
en fauteuil roulant

C'est arrivé...

...àMotherwell (Ecosse)

Dernier en date, celui de
l'ancien maire de Paris, Ber-
trand Delanoë. Un poids
lourd de la gauche.A moins de sept semainesde la présidentielle fran-çaise, le candidat centristeEmmanuel Macron, en as-cension constante dans lesenquêtes d'opinion, en-grange des soutiens clés,tandis que le conservateurFrançois Fillon peine à ras-sembler.Un ténor de gauche, l'an-cien maire socialiste deParis Bertrand Delanoë, aofficiellement apporté hierson soutien au fondateurdu nouveau mouvement
"En marche !", par affinitépour ses idées "progres-
sistes" et pour "donner le
maximum de force au pre-
mier tour au candidat qui
peut battre (Marine) Le
Pen", la chef de file de l'ex-trême droite.
"La série de défections ne
fait sans doute que com-
mencer, même si de nom-
breux responsables PS
temporisent encore", prédi-sait hier le quotidien Le Pa-risien dans un articleconsacré à l'inquiétude ducandidat socialiste BenoîtHamon face au risque d'un
"vote utile" dès le premiertour pour faire barrage au

Front national de Mme LePen.La consigne du PS est de
"rester solidaires et unis"mais le président socialisteFrançois Hollande a lui-même affirmé en début desemaine que son "ultime
devoir" était de "tout faire"pour contrecarrer la me-nace d'une extrême droitegonflée à bloc par le Brexitet la victoire de DonaldTrump aux Etats-Unis.Dans cette campagne mar-quée par une grande indé-cision des électeurs, lessondages actuels annon-cent un duel final, le 7 mai,entre la chef de file du FNMarine Le Pen, 48 ans, etl'ancien ministre de gaucheEmmanuel Macron, qui ta-blent tous deux sur les en-vies de renouvellementpolitique des Français.François Fillon, très désta-bilisé par une affaire d'em-plois fictifs présumésimpliquant son épouse Pe-nelope et deux de ses en-fants, ne franchirait pas labarre du premier tour. Be-noit Hamon et le championde la gauche radicale Jean-Luc Mélenchon, qui ne sontpas parvenus à s'allier, ar-rivent loin derrière.Dans ce contexte, la mobi-lisation des électeurs appa-raît comme un facteurcrucial.
"AUBERGE ESPA-
GNOLE”•Toujours per-

suadé de ses chances devictoire, François Fillon aréussi à contrecarrer lestentatives de son camppour le débarquer de lacampagne mais peine àdissiper les doutes. Uneréunion avec l'ancien pré-sident Nicolas Sarkozy etl'ancien Premier ministreAlain Juppé, destinée selonson porte-parole à "donner
une image de rassemble-
ment", a été annulée.De nouvelles révélationsde l'hebdomadaire sati-rique Le Canard Enchaînésur un prêt de 50 000euros (32,7 millions defrancs) non déclaré au fisc– par oubli, selon l'avocatdu candidat – ont relancéle feuilleton, dans l'attentedu prochain rendez-vousmi-mars de François et Pe-nelope Fillon avec lesjuges. M. Fillon a lui-mêmedit s'attendre à une incul-pation.Malgré ses appels au ras-semblement, le compteurde ses "lâcheurs", tenu parle quotidien Libération,liste 305 noms, un seul éluayant changé d'avis.Mardi soir, les centristesdu parti UDI, qui ont sus-pendu la semaine dernièreleur participation à sa cam-pagne, ont décidé d'atten-dre les "nouvelles
initiatives" promises par M.Fillon avant de se pronon-cer en sa faveur. Et cer-tains, comme l'ancien

Macron engrange des soutiens clés 
France/Présidentielle

AFP
Paris/France

L'ancien maire socialiste de Paris, Bertrand Delanoë
(à gauche) : un soutien de poids pour le candidat

centriste à la présidentielle Emmanuel Macron.
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ministre Jean-Louis Borloo,évoquent ouvertement unéventuel ralliement à M.Macron.Le vétéran centriste Fran-çois Bayrou a déjà choisicette "offre politique nou-
velle", qui selon lui est "en
situation non seulement
d'être au deuxième tour,
mais peut-être même de
manière extrêmement posi-
tive".Le quotidien Le Figaro iro-nisait hier matin sur la "co-
alition hétéroclite" qui sedessine autour de l'ancienbanquier d'affaires de 39ans en la qualifiant "d'au-
berge espagnole" et en sou-lignant sa "forte coloration

socialiste" – l'axe principalde contre-attaque de ladroite face à l'émergencede ce "novice" en politique.
"Au fil des ans les alter-
nances correspondent de
moins en moins à un vérita-
ble changement, parallèle-
ment à une exaspération
grandissante face à la crise
économique", note JérômeSainte Marie, politologuechez PollingVox. Selon lui,l'année 2017 pourrait voirnaître une nouvelle bipola-rité, entre "libéraux” et "na-
tionalistes souverainistes",avec un nouveau clivage
"entre les classes intégrées à
la mondialisation, et celles
qui se sentent perdantes".

On prête à Khalifa Fall, en
dissidence avec la majorité
au pouvoir, une ambition
présidentielle. Le collectif
de ses avocats a ainsi dé-
noncé une manœuvre poli-
tique.LE maire de Dakar, KhalifaSall, dissident de la majoritéau pouvoir et probable candi-dat à la présidentielle de 2019au Sénégal, a été inculpémardi soir, notamment pourdétournement de fonds pu-blics, et placé sous mandat dedépôt, a annoncé à l'AFP un deses avocats.Les chefs d'inculpation rete-

nus à l'encontre de KhalifaSall sont ceux "d'escroquerie
portant sur des deniers publics,
de détournement de deniers
publics, d'association de mal-
faiteurs, de blanchiment de ca-
pitaux", a affirmé l'avocat, MeBamba Cissé.Selon lui, le juge d'instructiona ordonné son incarcération.Cinq autres collaborateurs dumaire de Dakar ont aussi étéplacés sous mandat de dépôt.Le 3 mars, le procureur de laRépublique de Dakar, SerigneBassirou Guèye, avait an-noncé lors d'une conférencede presse qu'une informationjudiciaire allait être ouvertecontre Khalifa Sall, évoquantun détournement de plus de2,7 millions d'euros (1,76 mil-liards de francs).

Le maire de Dakar inculpé et écroué pour détournement de fonds
Sénégal/Justice

AFP
Dakar/Sénégal

Un rapport de l'Inspection gé-nérale d'Etat (IGE) indiqueque des fonds d'un montant de1,83 milliard de FCFA (plus de2,7 millions d'euros) ont été
"pris des caisses" de la Ville deDakar "sans justification", avaitexpliqué M. Guèye.
"On demande que ce soit justi-
fié" parce que les pièces cen-sées le faire n'ont pas étéproduites, avait ajouté le pro-cureur.Khalifa Sall, un ancien minis-tre, dirige la capitale du Séné-gal depuis 2009. Il est un desresponsables du Parti socia-liste (PS) et est perçu commeun probable candidat à la pro-

chaine présidentielle.Le PS, formation qui a dirigé lepays de 1960 à 2000, estmembre de la coalition autourde l'actuel président MackySall mais Khalifa Sall, en dissi-dence dans son parti et au seinde la majorité, a annoncé qu'ilprésenterait sa propre liste decandidats aux législatives du30 juillet.Khalifa Sall a régulièrementréfuté ces derniers jours lesaccusations de détournementà son encontre.Il avait été convoqué et en-tendu les 21 et 22 février, pen-dant plusieurs heures d'affilée,par la division des investiga-

tions criminelles (DIC, policejudiciaire) sur sa mauvaisegestion présumée. Convoquélundi par le juge d'instruction,M. Sall avait vu son auditionensuite renvoyée à mardiaprès-midi.Après son inculpation et sonincarcération, le collectif deses avocats a dénoncé une ma-nœuvre politique. "Cette arres-
tation et cette détention n'ont
pour but que de freiner Khalifa
Sall dans ses ambitions poli-
tiques", a assuré le collectifdans une déclaration lue de-vant la presse au tribunal, évo-quant les législatives de juilletet la présidentielle de 2019.

En prison de-
puis mardi soir,
le maire de
Dakar, Khalifa
Sall, paie-t-il
son ambition
politique ? Ses
avocats sont
convaincus
que si.
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